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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2012/129) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Abdurrahim El-Keib, Premier Ministre de la 
Libye, et prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 

M. Abdurrahim El-Keib, Premier Ministre de la 

Libye, est escorte a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Ian Martin, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/129, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Martin. 

M. Martin (parle en anglais) : Meme s’il y a a 
peine une semaine que j’ai fait un expose au Conseil 
sur la situation en Libye, c’est un honneur pour moi de 
le faire de nouveau en presence du Premier Ministre de 
la Libye, M. Abdurrahim El-Keib. Je ne vais pas 
revenir sur tous les points evoques dans mon dernier 
expose, puisque le Premier Ministre informera le 
Conseil de 1’evolution recente de la situation et du 
contexte actuel. Toutefois, je me ferai un plaisir de 
faire le point sur mon evaluation de la situation 
pendant les consultations. 

Je voudrais commencer en mentionnant un 
incident malheureux qui s’est produit la semaine 


demiere. Le 3 mars, un collegue international 
travaillant pour une organisation non gouvemementale, 
Danish Church Aid - un partenaire operationnel du 
Service de la lutte antimines (SLAM) -, a ete tue alors 
qu’il menait des operations de deminage a proximite de 
Daphnia. Cet accident tragique illustre les risques 
auxquels le peuple libyen sera expose pendant 
longtemps, ainsi que le courage des equipes de 
deminage qui s’emploient activement a reduire cette 
pollution par les mines. 

Depuis que le Conseil a proroge le mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) pour une periode de trois mois le 
2 decembre dernier, la MANUL a entame un processus 
global de preparation, sur la base des directives 
relatives a la planification integree des missions, en 
menant notamment des consultations au sein du 
systeme des Nations Unies et avec les autorites 
libyennes, les organisations de la societe civile et les 
partenaires intemationaux. Les resultats de ce 
processus sont decrits dans le rapport dont le Conseil 
est saisi (voir S/2012/129). Le processus de preparation 
et les consultations avec les interlocuteurs libyens ont 
confirme que le mandat de la MANUL, tel qu’enonce 
dans les resolutions 2009(2011) et 2022(2011) du 
Conseil de securite, demeurait valable, mais ont 
egalement contribue a determiner les domaines dans 
lesquels nous devons intensifier nos efforts au cours 
des 12 mois a venir. 

Des le depart, nous avons adopte une demarche 
graduelle et nous n’avons pas voulu suivre un modele 
quelconque. Cela nous a permis d’envisager en Libye 
et avec les Libyens ce que l’ONU devrait faire et 
comment nous y prendre. Je pense qu’a l’heure 
actuelle, nous sommes en mesure de recommander une 
idee directrice generale de la mission adaptee aux 
besoins et aux particularites de la Libye. J’ai deja attire 
l’attention sur ces particularites dans mes precedents 
exposes. La Libye est un pays riche en ressources, qui 
n’a pas besoin de l’appui traditionnel des donateurs. 
C’est un pays qui dispose d’un personnel qualifie, pret 
a diriger le pays dans de nombreux domaines. 

Neanmoins, apres 42 ans de dictature et de 
longues periodes d’isolement sur la scene internationale, 
la Libye manque d’institutions d’un Etat moderne et 
democratique. Le peuple libyen attend aujourd’hui avec 
impatience la tenue d’elections libres, une Constitution 
democratique, la transparence et le respect du principe 
de responsabilite, l’etat de droit et des forces de securite 
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soumises a un controle civil et qui protegent le peuple et 
non un regime. II est determine a prendre en main son 
avenir, mais il desire egalement profiter de l’experience 
et des pratiques optimales intemationales. Le role de 
l’ONU doit etre d’appuyer ces efforts, selon qu’il 
conviendra, d’une maniere souple qui n’impose pas une 
lourde presence internationale. 

Le rapport du Secretaire general propose que la 
MANUL concentre ses efforts sur les cinq domaines 
suivants au cours des 12 prochains mois : la transition 
democratique et les processus electoraux; la securite 
publique; la proliferation des armes et la securite des 
frontieres; les droits de Lhomme, la justice 
transitionnelle et l’etat de droit, ainsi que la 
coordination de l’aide internationale. Ces propositions 
sont pleinement conformes a la demande faite par le 
Gouvemement de transition libyen dans la lettre 
adressee au Secretaire general par le Premier Ministre 
El-Keib. 

Notre appui a la transition democratique en Libye 
se concentrera surtout sur l’organisation des elections 
d’un congres national en juin 2012 et du processus 
constitutionnel qui s’ensuivra, qui devrait deboucher 
sur un referendum. Cela exigera un appui soutenu et 
previsible de la section electorate integree de la 
MANUL, avec la participation du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et du 
Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets (UNOPS), non seulement dans les domaines 
techniques, mais aussi pour la sensibilisation des 
citoyens afin qu’ils participent aux elections en etant 
informes. Cet appui, qui a commence en 2011, doit se 
poursuivre mais aussi s’accroitre au fur et a mesure que 
nous nous approchons de la date des elections. 

L’appui de la MANUL s’etendra aux autres 
etapes importantes electorates et constitutionnelles en 
Libye. Par consequent, au cours des 12 mois a venir, le 
personnel electoral constituera la plus grande 
composante de la MANUL. Parallelement, la MANUL 
apportera son appui aux efforts de reconciliation aux 
niveaux local et national, quand la demande lui en sera 
faite. 

En ce qui conceme la securite publique, la 
MANUL appuiera les efforts en vue de mettre en place 
un secteur de la securite efficace et responsable, 
respectant les droits de l’homme, assurant la primaute 
du droit et jouissant de la confiance de la population 
libyenne. A cette fin, la Mission aura notamment pour 
role de foumir des conseils strategiques et techniques 


aux acteurs nationaux sur les questions interessant le 
secteur de la securite, y compris celles relatives a la 
demobilisation et a l’integration ou a la reintegration 
des ex-combattants, au controle des armes, ainsi qu’a 
la gestion et au controle par les autorites civiles. 

Une des taches essentielles de la Mission au 
cours de l’annee a venir sera d’etablir dans l’ensemble 
du pays un service de police responsable et 
professionnel capable de s’acquitter d’une serie de 
fonctions de police dans le respect des principes des 
droits de l’homme et de renforcer la confiance du 
peuple libyen dans la capacite de l’Etat a assurer la 
securite et la justice. A cette fin, grace au deployment 
de divers specialistes et experts des questions de 
police, la MANUL foumira au Ministere de l’interieur 
des services consultatifs strategiques et techniques sur 
les questions concemant la gestion et la supervision, la 
direction et le commandement, la planification 
strategique et operationnelle, la formation, l’integration 
des ex-combattants dans la police et la securisation des 
elections. 

La stability a l’interieur de la Libye et dans la 
region depend egalement de la capacite des autorites 
libyennes a neutraliser et a maitriser les grandes 
quantites d’armes, y compris les armes lourdes, les 
systemes portables de defense antiaerienne et le 
materiel connexe et de faire face a la menace de trafic 
et de proliferation par le biais d’une etroite 
collaboration avec les pays voisins et les institutions et 
mecanismes regionaux et intemationaux competents. 
Par consequent, la MANUL continuera d’appuyer les 
autorites libyennes dans leurs efforts visant a lutter 
contre la proliferation des armes. A cet egard, la 
Mission continuera de faciliter 1’intervention 
d’organismes intemationaux, tels que l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques et l’Agence 
internationale de l’energie atomique. La MANUL 
s’acquittera de ses taches de lutte contre la 
proliferation des armes dans le cadre d’une structure 
integrant l’ensemble des organismes du systeme des 
Nations Unies, en faisant appel a l’expertise du SLAM, 
de 1’UNICEF et du PNUD. 

Bien entendu, la prevention de la proliferation 
d’armes est etroitement liee a la securite des frontieres 
libyennes, bien que la question de la gestion des 
frontieres ne puisse pas etre limitee uniquement a cet 
aspect. En collaboration avec l’Union europeenne en 
particular, la MANUL appuiera la mise en oeuvre 
d’une approche globale de gestion des frontieres, qui 
implique la participation de plusieurs ministeres et 
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appelle la cooperation des pays voisins. Depuis que le 
Conseil a confie un mandat specifique a la MANUL a 
cette fin, un conseiller principal dirige nos efforts. En 
outre, il sera essentiel d’intensifier la cooperation avec 
les pays voisins de la Libye, et le Gouvemement 
entend promouvoir cette cooperation par le biais de la 
conference regionale sur la securite qu’il accueillera a 
Tripoli la semaine prochaine. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, assurer la pleine protection des droits de 
1’homme en Libye apres 42 ans de violations de droits 
de l’homme sera un signe incontestable d’une 
transition democratique reussie. Les evenements et 
informations recents ont demontre que cette tache 
exigeait un appui ferine et une vigilance constante. Par 
consequent, pour la MANUL, une des principales 
priorites sera d’appuyer les autorites libyennes et la 
societe civile pour faire en sorte que la transition, et 
notamment le processus de justice transitionnelle, soit 
solidement fondee sur des systemes, institutions et 
pratiques conformes a l’etat de droit, ainsi que sur le 
respect des droits de l’homme. 

Cet appui sera fourni grace au renforcement de la 
composante de la Mission chargee de ces taches et a la 
mobilisation de specialistes. II s’agira de renforcer les 
capacites des institutions libyennes dans le systeme 
penitentiaire et judiciaire, et la MANUL s’attellera au 
reglement des problemes les plus immediats 
parallelement au renforcement des capacites a plus long 
terme en faisant intervenir le PNUD et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. Nos projets 
sont pleinement conformes aux recommandations faites 
a cet egard sur le role de la MANUL dans le rapport de 
la Commission d’enquete intemationale sur la Libye 
(A/HRC/19/68), avec laquelle nous avons maintenu le 
dialogue pendant ses importantes activites. 

Enfin, ces demiers mois ont demontre la 
necessity de coordonner l’assistance intemationale en 
Libye dans tous ces domaines et d’autres. Meme si j’ai 
souligne la situation particuliere de la Libye, tout 
comme dans d’autres situations de transition, des offres 
multiples - et en particulier des visites multiples - 
peuvent generer des couts de transaction importants 
pour les autorites nationales. Le Gouvemement libyen 
est deja soumis a une rude pression pour repondre aux 
priorites urgentes. Dans tous les domaines de son 
mandat, la MANUL continuera a soutenir les 
demarches des autorites libyennes visant a coordonner 
l’aide intemationale, afin de garantir que les offres 
d’assistance soient axees sur les besoins definis par les 


Libyens et mises en oeuvre de fa?on a exercer le moins 
de pressions possible sur les capacites de la Libye, deja 
mises a rude epreuve. Le cas echeant et si le 
Gouvemement le demande, la MANUL facilitera 
l’etablissement de partenariats entre la Libye et les 
acteurs intemationaux, notamment dans les zone ou 
l’Organisation des Nations Unies n’a pas mandat de 
repondre directement aux besoins libyens ni n’est bien 
placee pour le faire. L’ouverture imminente de bureaux 
de l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes en 
Libye permettra de faire appel aux competences 
regionales. 

Avant de terminer, je tiens a souligner deux 
points dont il faut tenir compte dans toutes les activites 
futures envisagees pour la MANUL. Premierement, il 
importe que la participation importante des femmes a 
la revolution se traduise par leur pleine participation a 
la transition democratique. La MANUL devrait 
disposer d’une capacite propre pour appuyer 
l’autonomisation des femmes dans tous les domaines 
relevant de son mandat. Deuxiemement, il faut 
imperativement garder a l’esprit que la revolution 
libyenne, a l’instar de tous les mouvements du 
Printemps arabe, a ete l’expression des aspirations au 
changement de la jeunesse du pays. La jeunesse 
libyenne entend participer pleinement a la transition et 
cela sera une preoccupation constante de notre action 
au cours des 12 prochains mois. 

Tout en s’acquittant du mandat envisage, la 
MANUL maintiendra une presence minimale dont 
l’objectif sera de foumir un appui technique souple, 
adapte et de grande qualite a la transition democratique 
et d’aider les autorites libyennes a relever les defis 
accompagnant cette transition. Nous recommandons 
que cet appui soit foumi sous la forme d’une mission 
structurellement integree pour faire en sorte que 
Taction de l’ensemble du systeme des Nations Unies 
ait le plus d’impact possible. 

Avec la structure proposee, la MANUL 
disposerait d’un petit noyau de conseillers chevronnes 
jouant un role de conseil et de coordination dans leurs 
domaines respectifs et elle serait en mesure de 
mobiliser une assistance supplemental selon que de 
besoin. Les competences supplementaires necessaires 
au cours de l’annee seraient foumies par differentes 
sources, notamment les Etats Membres, les 
organisations regionales et autres et, bien evidemment, 
l’equipe de pays des Nations Unies. Toutefois, il 
importe que la MANUL dispose de sa propre capacite 
de repondre au pied leve aux demandes en personnel. 
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Nous avons l’intention de nous appuyer sur les 
conclusions du rapport du Secretaire general sur les 
moyens civils a mobiliser dans les situations 
posterieures a un conflit (S/2011/527) pour trouver des 
moyens innovants et plus souples de mobiliser des 
competences civiles a l’appui des Libyens. L’une des 
grandes idees directrices de la mission est de disposer 
d’une capacite de repondre aux besoins qui 
apparaissent. 

Les 12 prochains mois compteront parmi les plus 
determinants de toute l’histoire de la Libye. La 
premiere fois que j’ai pris la parole devant le Conseil 
en tant que Conseiller special du Secretaire general 
pour la planification du relevement en Libye, en juin 
dernier, j’ai indique qu’il etait clair que, malgre les 
ressources financieres et humaines de la Libye, les 
defis une fois le conflit termine seraient considerables 
apres des decennies durant lesquelles la politique 
poursuivie a consiste precisement a ne pas mettre en 
place les institutions propres a un Etat democratique et 
responsable, et que l’heritage forme par les violations 
des droits de l’homme et l’absence d’etat de droit serait 
lourd. 

Le Conseil va entendre le premier Premier 
Ministre auquel incombe la responsabilite de relever 
ces defis. C’est un privilege pour moi et pour mes 
collegues de travailler aux cotes des Libyens qui se 
sont engages a construire l’avenir de leur pays, et je 
demande au Conseil d’acceder a la demande du 
Gouvemement libyen et a la recommandation du 
Secretaire general de proroger le mandat de la MANUL 
pour une periode supplemental de 12 mois, selon la 
formule presentee dans le rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Martin de son expose. 

Je donne la parole au Premier Ministre El-Keib. 

M. El-Keib (Libye) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je tiens egalement a 
remercier le Conseil de m’avoir invite a m’adresser a 
lui aujourd’hui. 

C’est un grand honneur pour moi d’etre present 
ici au Conseil en tant que representant de la nouvelle 
Libye, qui s’est liberee du joug d’un pouvoir dictatorial 
ayant etrangle le peuple pendant 42 ans. Je saisis cette 
occasion pour exprimer toute la gratitude de mon 
peuple a l’egard de l’Organisation des Nations Unies 


en general et du Conseil de securite en particulier, pour 
s’etre tenus courageusement aux cotes des Libyens 
durant ces huit mois extremement difficiles et pour 
l’appui qu’ils continuent de nous foumir pendant la 
phase de transition qui, nous l’esperons, nous permettra 
d’atteindre notre objectif d’edifier un Etat civil 
democratique et libre, un Etat ou prevaudront les 
institutions, l’etat de droit, le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, un Etat 
pluraliste ou regneront l’esprit de tolerance, la 
reconciliation et la justice. Tel est l’Etat pour lequel 
des dizaines de milliers de martyrs sont tombes, et 
nous nous sommes engages devant Dieu a ne pas trahir 
le sang verse et a realiser leurs aspirations. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
que le Gouvemement de transition est determine a 
respecter ses obligations intemationales, notamment 
celles enoncees dans la Charte des Nations Unies. 

Les membres du Conseil savent que le lourd 
heritage legue a mon pays par un regime dictatorial a 
eu des incidences negatives sur differents secteurs de 
l’Etat. Ce regime a prive la jeunesse de tout espoir et le 
peuple libyen de son droit au developpement et a la 
prosperite. Mon pays est victime des sequelles d’une 
lutte pour la liberte qui a detruit ce qui restait des 
institutions et une bonne partie de 1’infrastructure. Un 
grand nombre de partisans de Kadhafi, dont les mains 
sont tachees du sang des Libyens et qui ont dilapide 
l’argent public, n’ont pas encore ete traduits en justice. 

Nous devons done relever un nombre incalculable 
de defis internes et externes pendant cette periode de 
transition. Des efforts nationaux redoubles et l’aide de 
la communaute internationale sont necessaires pour 
cela, de sorte qu’a la fin de la transition, la situation 
soit suffisamment sure pour promulguer la Constitution 
definitive, elire le Parlement et former un 
gouvemement, lesquels guideront le pays au cours de 
l’etape suivante vers la realisation des aspirations du 
peuple au progres et a la prosperite. 

Malgre les defis internes et la montee des attentes 
de notre peuple, le Gouvemement provisoire a 
beaucoup fait en a peine quatre mois. Le 
Gouvemement provisoire a place le retablissement de 
l’ordre et de la securite et le renforcement de la 
primaute du droit au premier rang de ses priorites, 
convaincu qu’il est que la securite est la principale 
preoccupation tant de l’Etat que du citoyen. Quelques 
incidents isoles ont eclate ces demiers mois dans divers 
endroits, mais les autorites en charge de la securite sont 
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parvenues a les contenir. La stability de l’Etat a 
clairement ete confirmee a l’occasion des grandes 
celebrations organisees dans toutes les villes, grandes 
ou petites, pour feter le premier anniversaire de la 
revolution du 17 fevrier et auxquelles la population 
libyenne tout entiere a participe de son plein gre. 
Aucun incident ou trouble n’est venu perturber la 
situation sur le plan de la securite. 

Le Gouvemement provisoire met en oeuvre une 
politique globale pour former et reinsurer les 
revolutionnaires. Le Gouvemement a mis au point un 
plan pour integrer les revolutionnaires dans les 
institutions publiques. Jusqu’ici, 10 000 
revolutionnaires ont ete recrutes au Ministere de 
l’interieur et 6 000 autres au Ministere de la defense. 
Plus de 12 000 revolutionnaires seront integres dans ce 
ministere. Et 10 000 autres seront envoyes en 
formation dans des Etats freres. Le Gouvemement a 
egalement etabli un service pour les ex-combattants 
charge d’ouvrir aux revolutionnaires diverses 
perspectives professionnelles. 

Nous accordons une attention particuliere au 
desarmement et a la non-proliferation des armes de 
destmction massive et des systemes antiaeriens 
portables a dos d’homme qui posent une menace a la 
securite nationale et intemationale. Nous avons etabli 
une cooperation etroite avec la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye et avec l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques. Je saisis la presente 
occasion pour rassurer la communaute intemationale 
que les armes chimiques cachees par le regime 
precedent - et que nous avons trouvees - sont 
desormais sous controle. En cooperation avec le 
Secretariat et avec divers Etats freres, nous tentons de 
detruire ces armes conformement aux echeances 
convenues. S’agissant de l’uranium, cette matiere 
nucleaire est egalement sous controle. Les inspecteurs 
de l’Agence intemationale de l’energie atomique se 
sont rendus sur des sites de stockage pour s’assurer de 
leur securite. 

Pour ce qui est des armes classiques, des 
munitions et des systemes antiaeriens portables a dos 
d’homme, nous menons des efforts energiques pour 
cooperer avec les partenaires intemationaux afin de 
collecter et de controler ces armes et de prevenir leur 
trafic transfrontalier. A cet egard, mon gouvemement a 
appele a la tenue a Tripoli, les 11 et 12 mars, d’une 
conference ministerielle regionale sur la securite 
frontaliere. Les ministres de la defense et de l’interieur 
et les responsables des organismes de securite de 


l’Algerie, du Tchad, de l’Egypte, du Mali, du Maroc, 
du Niger, du Soudan et de la Tunisie participeront a 
cette reunion. Cette conference aura pour but de 
coordonner les efforts deployes pour controler et 
surveiller les frontieres, traiter du probleme de 
1’immigration illegale, empecher la contrebande 
d’armes, lutter contre les stupefiants et combattre les 
activites des elements pro-Kadhafi qui continuent 
encore d’operer en toute liberte dans certains Etats 
voisins et continuent de faire peser une menace grave 
sur la securite de la Libye et de ses voisins. 

Pour appuyer les efforts que nous faisons pour 
instaurer la securite et la stabilite internes et proteger 
nos longues frontieres, nous demandons 
respectueusement au Conseil de securite de lever 
l’embargo sur le materiel militaire et sur les armes; 
nous pourrons ainsi reequiper nos forces militaires et 
de police, et celles-ci pourront s’acquitter de leurs 
fonctions. 

II ne fait aucun doute que la reconciliation 
nationale est une condition prealable au retablissement 
de l’harmonie et de la stabilite sociales, et a 
l’edification d’une Libye nouvelle fondee sur le respect 
des droits de l’homme. Des lois sur la justice 
transitionnelle et la reconciliation nationale ont ete 
promulguees recemment. Conformement au patrimoine 
social de la Libye, des comites de reconciliation ont ete 
recemment mis en place; ils comprennent des chefs 
politiques et religieux et des institutions civiques et 
sociales qui ont contribue au reglement de nombreux 
differends entre les tribus, ce qui a entraine le retour de 
personnes deplacees dans leurs villes et leurs villages. 

Une veritable reconciliation ne sera possible que 
si les criminels sont juges rapidement et les coupables 
punis. En cooperation avec les organisations civiles et 
les partenaires intemationaux, des efforts sont menes 
en vue de renforcer la notion de reconciliation 
nationale et de justice transitionnelle. 

Dans l’optique de la justice transitionnelle, une 
loi d’amnistie a ete promulguee pour certains crimes 
commis avant le 17 fevrier 2011. Cette loi porte sur 
divers debts a l’exception des assassinats, des 
meurtres, des enlevements, de la torture et du vol de 
fonds publics et prives. 

S’agissant des elements pro-Kadhafi qui ont 
commis de graves violations contre le peuple libyen, ils 
seront traduits en justice. A cet egard, Saif Kadhafi 
sera juge conformement aux principes de justice et 
d’equite. 
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Au nom du peuple libyen, et par l’entremise du 
Conseil, nous appelons la communaute intemationale a 
nous aider serieusement a assurer la justice en nous 
remettant les elements pro-Kadhafi qui se sont rendus 
coupables de crimes contre le peuple libyen, et en nous 
rendant notamment l’argent en leur possession. Nous 
esperons cooperer avec les diverses parties. Nombre de 
fugitifs sont encore en fuite et font peser une menace 
grave sur la securite de la Libye et de la region. 

La situation des droits de I’homme en Libye est 
l’une de nos preoccupations principales, et est 
egalement une priorite nationale. A cet egard, la Libye 
a coopere avec la Commission d’enquete intemationale 
creee par le Conseil des droits de l’homme lors de la 
visite qu’elle a effectuee dans differentes villes et 
regions du pays. Le Gouvemement a pris de 
nombreuses mesures juridiques et pratiques pour 
retablir le controle judiciaire et policier sur un grand 
nombre de prisons. Les lois qui restreignaient les 
libertes et entravaient la propagation d’une culture des 
droits de l’homme ont ete abrogees. L’Etat a cree le 
Conseil national pour les libertes publiques et les droits 
de l’homme dont la tache consiste a surveiller les 
violations et a examiner les plaintes. 

Nous reconnaissons qu’il y a eu des violations 
des droits de l’homme, mais je voudrais souligner qu’il 
s’agissait de cas isoles plutot que d’incidents 
systematiques. Et ils tenaient au fait que certains 
revolutionnaires n’etaient pas informes des principes 
du droit international et du droit international 
humanitaire. Un comite ministeriel a ete mis en place 
sous l’autorite du Ministere de la justice pour examiner 
ces violations. 

Le Gouvemement de transition est determine a 
savoir ce qu’il est advenu des personnes disparues 
pendant la revolution. Le Ministere de l’aide aux 
families des martyrs et des personnes disparues a pris 
plusieurs mesures importantes : il a notamment mis en 
place des comites nationaux charges de determiner le 
sort des personnes disparues. C’est pourquoi le 
Gouvemement de transition exhorte la communaute 
intemationale et nos partenaires a nous foumir 
l’expertise technique et l’aide financiere necessaires a 
la realisation de cette tache. 

Le Gouvemement fait de son mieux pour 
ameliorer la situation des personnes deplacees en leur 
foumissant des abris adequats qui satisfont aux normes 
de la dignite humaine et en leur foumissant notamment 
l’assistance humanitaire necessaire. 


Le Gouvemement a egalement accorde une 
grande attention au traitement des blesses et des 
malades. Nous avons envoye plus de 30 000 blesses se 
faire soigner a l’exterieur du pays. 

Seules des elections octroieront une legitimite 
complete aux pouvoirs executif et legislatif en Libye. 
C’est pourquoi nous deployons des efforts energiques 
pour elaborer un cadre juridique qui assurera la 
transition de la revolution a l’Etat. La loi electorale a 
ete adoptee et une Commission electorale nationale 
superieure a ete constituee. Des circonscriptions 
electorates seront definies dans les delais fixes. Une 
autorite institutionnelle qui represente tous les secteurs 
de la societe sera elue. Nous promouvons le role des 
femmes dans la vie sociale, politique et economique 
pour leur permettre d’occuper des postes de 
responsabilite. A cet egard, la loi electorale prevoit des 
scrutins de liste afin de garantir l’egalite des hommes 
et des femmes dans les elections. 

Afin de promouvoir le multilateralisme dans la 
nouvelle Libye, nous avons jete les bases de la creation 
de partis et d’organisations de la societe civile. Des 
initiatives individuelles et collectives sont prises dans 
des organisations de la societe civile qui ceuvrent dans 
differents domaines. Le Gouvemement provisoire est 
determine a prendre les mesures necessaires pour que 
des elections transparentes se deroulent dans des 
conditions de securite et en temps voulu. La 
Commission electorale nationale superieure beneficie 
done d’un appui total s’agissant de son independance. 
Nous esperons qu’elle poursuivra son travail et 
achevera le travail de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) a cet egard. Nous attendons 
avec impatience de renforcer ces efforts en 
coordination avec la communaute intemationale. 

Je tiens a dire notre gratitude pour les efforts qui 
ont ete menes recemment au niveau international en 
faveur du deblocage d’actifs libyens geles. Nous 
savons gre au Comite des sanctions d’avoir accepte de 
lever les sanctions imposees a la Banque centrale de 
Libye et a la Libyan Arab Foreign Bank. A cette fin, 
nous demandons l’adoption de resolutions prevoyant la 
confiscation des fonds de la famille Kadhafi et des 
elements de son regime qui continuent de trahir la 
Libye. Nous avons pris des mesures positives et 
concretes afin de retablir la transparence dans la 
gestion des ressources de l’Etat. 

En ce qui conceme nos investissements a 
l’etranger, je tiens a exprimer notre profonde 
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preoccupation devant la non-protection des 
investissements libyens par certains Etats en depit du 
fait que le Conseil de securite, en coordination et en 
consultation avec le Gouvemement libyen, ait retarde 
le gel des avoirs libyens jusqu’a ce qu’ils aient pu etre 
controles, evalues et justifies apres la mise en place 
d’un nouvel organe charge de gerer les investissements 
libyens. 

Nous demandons a la communaute intemationale 
a autoriser cette institution a recevoir les avoirs. Nous 
apprecions la cooperation precieuse et considerable 
etablie avec la MANUL, ainsi que les conseils qu’elle 
a foumis a diverses autorites libyennes sur ces aspects. 
La signature par la Libye de l’accord sur la Mission est 
une preuve de notre reconnaissance, et nous esperons 
que cette cooperation se poursuivra. 

Nous cherchons a nouer des relations bilaterales 
et multilaterales sur la base du respect mutuel et de la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats, 
persuades que les moyens pacifiques sont la seule 
fapon de resoudre les conflits intemationaux, de mettre 
un terme au terrorisme et a la violence sous toute ses 
formes, de respecter les droits de Ehomme et les 
libertes fondamentales et de promouvoir la paix et la 
securite intemationales, et ce grace a la participation 
d’acteurs engages et d’autres Etats. 

Nous comptons instaurer une economic fibre et 
ouverte favorisant l’entreprenariat individuel et dans 
laquelle les chances s’offrent a chacun selon ses 
capacites, sans oublier l’obligation qui incombe a 
l’Etat de garantir la prosperity de ses citoyens. Meme si 
cela ne fait qu’un an que le regime despotique a ete 
renverse, l’on note des progres concrets, bien qu’ils 
aient ete obtenus au prix fort, au prix du sang de notre 
peuple. Bien que le premier anniversaire de la 
revolution ait ete un moment de bonheur et de 
celebration, nous pensons aux meurtres et aux 
sacrifices de notre peuple, que nous considerons 
comme le prix de notre liberte. 

Je tiens a dire que, en tant que Libyen, je suis 
extremement fier des realisations de mon peuple. Le 
peuple libyen reconnait et apprecie l’ampleur des 
contributions de la communaute intemationale, en 
general, et de l’Organisation des Nations Unies a la 
reussite de la revolution. Nous attendons avec interet 
d’ceuvrer de maniere fructueuse aux cotes de l’ONU au 
cours de l’annee a venir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
S. E. le Premier Ministre El-Keib de sa declaration. 


M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous tenons a souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre de la Libye dans la salle du Conseil 
de securite. II fait face a de grands defis, et nous lui 
souhaitons plein succes pour les surmonter. En 
presence du Premier Ministre, nous tenons a 
mentionner trois questions qui n’ont pas ete soulevees 
dans E expose. 

Le premier point a trait aux victimes civiles des 
frappes de l’OTAN en Libye. Le Conseil de securite 
attache une grande importance a cette question parce 
que des civils sont morts a cause d’actions qu’il avait 
approuvees, alors qu’elles etaient censees proteger les 
civils. Le 3 novembre, le Secretaire general de l’OTAN 
a declare que la Libye n’avait pas confirme les pertes 
civiles resultant des frappes aeriennes, et done 
qu’aucune autre enquete plus approfondie n’etait 
necessaire. Neanmoins, une Commission d’enquete 
intemationale sur la Libye a ete mise en place par le 
Conseil des droits de Ehomme. Le 2 mars, un rapport a 
ete publie (A/HRC/19/68), mentionnant la mort de 
dizaines de civils a la suite des frappes aeriennes. 
Mais, au lieu d’une reaction directe et honnete de la 
part de l’OTAN, nous sommes revenus a la case depart. 

Le 5 mars, elle a annonce qu’aucune declaration 
ne pouvait etre faite au sujet des victimes, car « elle 
n’avait pas pu verifier les chiffres ». Comme nous 
pouvons le constater, l’OTAN tente timidement de 
decliner toute responsabilite concemant cette question 
humanitaire extremement delicate. Nous esperons que 
l’OTAN reconnaitra l’existence de victimes civiles, 
s’excusera et fera part de sa disposition a payer les 
compensations appropriees. Nous estimons que la 
question aurait due etre convenablement reglee et que 
la responsabilite n’incombe pas uniquement a l’OTAN 
et au Conseil de securite, mais aussi aux nouvelles 
autorites libyennes. L’examen par ces autorites de la 
question des victimes civiles resultant des frappes 
aeriennes sera la preuve de leur attachement a la 
protection des droits de Ehomme et contribuera a la 
reconciliation nationale. Nous demandons au Secretaire 
general de preparer une declaration conjointe de 
l’ONU et de l’OTAN afin de regler la question des 
victimes civiles resultant des frappes aeriennes de 
l’OTAN. 

Deuxiemement, nous avons exprime notre 
preoccupation au sujet de la proliferation incontrolee 
des armes libyennes dans la region. Toutefois, il ne 
s’agit pas seulement d’armes qui sortent du pays. Nous 
avons ete informes de l’existence d’un centre de 
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formation special pour les soi-disant revolutionnaires 
syriens en Libye, soutenu par les autorites. A Tissue de 
leur formation, ils sont envoyes en Syrie pour attaquer 
le Gouvemement legitime. Cela est absolument 
inacceptable au regard du droit. Cette action porte 
atteinte a la stability du Moyen-Orient. Compte tenu du 
fait qu’Al-Qaida est active en Syrie, la question se pose 
de savoir si l’exportation de la revolution est en train 
de se transformer en exportation du terrorisme. Le 
colonel Kadhafi s’etait dit implique dans ce domaine 
egalement, mais il demeure, assurement, qu’il convient 
de regler les problemes dans leurs pays respectifs. 

II est clair que la periode de transition en Libye 
s’est averee extremement difficile. II y a quelques jours 
a peine, dans Test du pays, sont apparus des signes de 
separatisme et il y a eu recours a la force. Nous 
appuyons l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Libye. Neanmoins, nous sommes 
convaincus que tous les problemes doivent etre regies 
par la voie politique au moyen du dialogue. Dans le cas 
contraire, la situation a Benghazi se transformera en 
tragedie. 

M me Rice (Etats-Unis) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons, au Conseil de securite, la bienvenue au 
Premier Ministre, que nous sommes tres heureux 
d’avoir a nos cotes aujourd’hui. Nous lui savons gre de 
sa declaration tres utile et tres constructive. Je regrette 
que notre collegue russe ait juge necessaire de ressortir 
encore une fois devant le Conseil ce vieux canard au 
sujet de l’OTAN, mais puisqu’il l’a fait, je me permets 
de repondre. 

La Commission d’enquete intemationale chargee 
de faire la lumiere sur la situation des droits de 
1’homme en Libye a conclu que l’OTAN avait « mene 
une campagne de haute precision, manifestant la 
determination d’eviter des pertes civiles» 
{A/HRC/19/68, resume, version anglaise uniquement). 
Elle a egalement reconnu que l’objectif de l’OTAN 
etait de prendre toutes les precautions necessaires pour 
eviter toute victime civile. En outre, nous relevons 
Texceptionnelle cooperation apportee par l’OTAN a la 
Commission d’enquete pour l’aider dans sa tache. 

L’OTAN a suivi pour ses operations en Libye des 
normes depassant celles qu’impose le droit humanitaire 
international et pleinement conformes au mandat de 
l’ONU en matiere de protection des populations et 
zones civiles attaquees ou menacees d’attaques. Le 
mandat de la Commission consistait a enqueter sur 
toutes les allegations de violations du droit 


international des droits de l’homme. La Commission 
n’a constate aucune violation du droit international de 
la part de l’OTAN. 

L’OTAN a coopere pleinement avec la 
Commission d’enquete intemationale sur la Libye et 
foumi une grande quantite d’informations, dont 
beaucoup ont du etre declassifies pour aider la 
Commission dans son travail. L’OTAN a enquete sur 
toutes les allegations credibles d’atteinte physique a 
des civils qui avaient ete portees a sa connaissance. Il a 
pour cela fallu passer au peigne fin les donnees 
enregistrees par l’OTAN, de la definition des objectifs 
a toutes les donnees recueillies apres les frappes. 
L’analyse a confirme que les objectifs cibles par les 
frappes de l’OTAN etaient des objectifs militaires 
legitimes conformes au mandat de l’ONU et au droit 
humanitaire international, en meme temps que 
Timportance des precautions prises a chaque fois pour 
reduire au minimum le risque encouru par les civils. 

Aucun objectif n’a ete approuve ou attaque en 
presence de preuves ou de raisons de croire qu’il 
comportait un risque pour les civils. On a ainsi renonce 
a des centaines d’objectifs possibles tandis que des 
missions ont ete annulees a la demiere minute pour 
eviter de faire courir le moindre risque a la population 
civile. En demiere analyse, c’est aux autorites 
libyennes qu’il revient de deflnir la voie a suivre en ce 
qui concerne l’examen des plaintes concemant des 
victimes civiles. Nous poursuivrons notre coordination 
avec elles dans cet effort. 

M. Briens (France) : A mon tour, je souhaite la 
bienvenue au Premier Ministre de la Libye et l’assure 
de notre plein soutien dans cette phase cruciale que 
traverse son pays. Je n’avais pas prevu de prendre la 
parole, mais, puisque le representant de la Federation 
de Russie l’a fait, je vais m’exprimer. 

La Commission d’enquete intemationale du 
Conseil des droits de l’homme a rendu son rapport sur 
la Libye (A/HRC/19/68). C’est un travail serieux et 
tres complet. C’est surtout un rapport accablant pour 
les forces de Kadhafi, qui ont commis des crimes 
contre l’humanite, ont pratique la torture et d’autres 
traitements degradants. 

Concemant l’OTAN, le rapport, comme viennent 
de le rappeler les Etats-Unis, conclut que l’Alliance a 
mene une campagne tres precise et souligne sa 
determination d’eviter les pertes civiles et l’efflcacite 
des procedures tres strictes qui ont encadre l’usage de 
la force. La verite, c’est que, confrontee a un 
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adversaire qui s’en prenait directement a sa population 
et qui n’hesitait pas a operer depuis les ecoles, les 
mosquees et les hopitaux, l’OTAN a fait preuve de 
retenue et de discrimination dans l’usage de la force. 

Par suite, une fois que la Commission a ete 
etablie, l’OTAN a pleinement coopere avec cette 
Commission, avec laquelle elle a noue un dialogue 
ouvert et transparent. Les elements transmis par 
l’OTAN figurent d’ailleurs en annexe du rapport de la 
Commission. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
souhaite une chaleureuse bienvenue au Premier 
Ministre de la Libye que je remercie de sa declaration. 
Je tiens a l’assurer de l’appui de l’Allemagne a son 
gouvemement et au peuple libyen. 

Je voudrais repondre a mon collegue russe 
concemant les operations menees par l’OTAN. Comme 
on le sait, l’Allemagne n’a pas participe aux operations 
engagees par l’OTAN en application de la resolution 
1973 (2011), mais mon pays etant membre de l’OTAN, 
je me dois de repondre a mon collegue russe. 

Le rapport de la Commission d’enquete 
intemationale creee par le Conseil des droits de 
Thomme (A/HRC/19/68) porte sur les operations 
menees par l’OTAN. En tant qu’Etat membre de 
l’OTAN, l’Allemagne a pris tres au serieux les 
allegations relatives aux victimes civiles. L’OTAN a 
apporte une totale cooperation a la Commission 
d’enquete intemationale sur la Libye et foumi une 
importante quantite d’informations, dont beaucoup ont 
du etre declassifiees pour aider la Commission dans 
son travail. Le mandat de la Commission consistait a 
enqueter sur les crimes de guerre et les violations du 
droit international humanitaire, et ses conclusions ont 
ete que les operations de l’OTAN n’entraient pas dans 
cette categorie. 

Je tiens a souligner que la Commission a conclu 
que l’OTAN avait «mene une campagne de haute 
precision manifestant la determination d’eviter des 
pertes civiles» {A/HRC/19/68, resume, version 

anglaise uniquement). La Commission reconnait par 
ailleurs que « l’objectif de l’OTAN etait de prendre 
toutes les precautions necessaires pour eviter toute 
victime civile » (ibid., par. 89). L’OTAN a mene ses 
operations en Libye dans le plein respect du mandat de 
l’ONU en matiere de protection des populations et 
zones civiles attaquees ou menacees d’attaques. 


M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : Au 
nom de la delegation chinoise, je souhaite la bienvenue 
a la presente seance au Premier Ministre libyen, que je 
remercie de sa declaration. 

Je ferai ici deux observations. Premierement, le 
conflit libyen a provoque un retour massif de 
populations sur leur terre natale en meme temps qu’une 
proliferation des armes, avec a la clef des repercussions 
sur le developpement socioeconomique des voisins de la 
Libye. Ces repercussions pourraient encore durer un 
certain temps. Nous estimons done que le Conseil de 
securite doit tirer des enseignements de la maniere dont 
le probleme libyen a ete aborde. Le Premier Ministre 
libyen a affirme tout a l’heure que son pays prevoyait 
d’organiser une conference regionale sur la 
proliferation des armes. Nous apprecions et saluons 
cette initiative. 

Deuxiemement, le Conseil des droits de l’homme 
a recemment cree la Commission d’enquete 
intemationale. Le rapport de la Commission 
(A/HRC/19/68) declare expressement que les frappes 
aeriennes de l’OTAN en Libye ont provoque des pertes 
civiles et que certains objectifs n’etaient pas des 
installations militaires. La Commission suggere 
egalement qu’il convient de proceder a des complements 
d’enquetes. Cette conclusion est egalement conforme a 
un certain nombre d’informations communiquees par les 
medias. 

La Chine tient a exprimer, a cet egard, sa 
profonde preoccupation. Ces evenements touchent en 
effet a Tapplication correcte du mandat de l’OTAN en 
vertu des resolutions du Conseil de securite, ainsi qu’a 
T autorite et a la gravite de ces resolutions. Le Conseil 
doit done comprendre l’ensemble de la situation. La 
Chine salue les efforts que le Conseil de securite 
deploie pour rester saisi de la situation et pour mener 
d’autres enquetes sur cette affaire. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Premier Ministre El-Keib, qui va faire une 
autre declaration. 

M. El-Keib (Libye) {parle en arabe) : Je 
remercie les representants de la Federation de Russie et 
de la Chine de leurs declarations. Je tiens a dire 
qu’aucun pays ne doit exploiter cette question, qui 
concerne le sang des Libyens, a des fins de propagande 
politique contre d’autres pays. Le Gouvemement 
libyen a mene des enquetes sur les circonstances 
entourant la mort de chaque civil libyen, et a beneficie 
de la cooperation de l’OTAN au sujet de certains abus 
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qui peuvent avoir ete commis, causant la mort de 
civils. 

J’espere que cette question n’a pas ete soulevee 
pour entraver 1’action de la communaute intemationale 
ou pour l’empecher d’intervenir dans d’autres Etats ou 
les gens sont massacres par leurs propres dirigeants. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 16 heures. 
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